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ÉDITORIAL 


L: marché pétrolier en France a été marqué en 1985 
par une évolution capitale : le passage en régime de 
liberté du prix des carburants automobile,avant-dernière 
étape de la disparition du contrôle des prix des produits 
pétroliers. La dernière étape a suivi au 1° janvier 1986 
avec la liberté des prix pour le fuel domestique. 


Cette évolution est, en fait, une révolution. Les sociétés 
de raffinage travaillaient dans un domaine fermé, entre 
un coût d'accès au pétrole brut dont elles n'avaient pasla 
maitrise et un prix de vente déterminé par l'Administra- 
tion avec l'objectif avoué de “protéger” le consommateur. 
La loi qui leur déléguait le monopole pétrolier de l'Etat 
avait perdu au cours des années son objectif de protec- 
tion duraffinage. La vente des stocks pléthoriques exigés 
au plus fort de la crise — dont tout le monde s'accordait à 
juger qu'ils ne se justifiaient plus — n'a constitué pour les 
sociétés qu'un ballon d'oxygène. Il était devenu néces- 
saire de rétablir des conditions de fonctionnement nor- 
males pour une industrie que l'on asphyxiait en voulantla 
protéger. La libération des prix était un impératif. 


Les effets de cette nouvelle situation se sont fait sentir 
immédiatement. L'apprentissage de la liberté a été 
rapide, débutant par une prise de position concurren- 
tielle vis-à-vis de ceux qui s'étaient octroyés illégalement 
la liberté avant la lettre, se poursuivant par une adapta- 
tion souple et continue aux mouvements du marché 
international des produits et aux cours du dollar La 
démonstration a été faite de la capacité de cette industrie 
à gérer dans un climat de liberté et de concurrence 
ouverte, Et dès le deuxième semestre, les effets de cette 
gestion saine et responsable ont commencé à se faire sen- 
tir au niveau du consommateur, qui a bénéficié de baisses 
de tarif en ligne avec le marché international, et au niveau 
du résultat économique des sociétés. 


Cette situation que nous demandions avec persévérance 
nous a trouvé prêts. Notre outil de raffinage, de transport 
maritime et de vente, nos moyens informatiques ont été 
en permanence ajustés à l'évolution des ins du 
marché, ils continueront de l'être pour garder sa place à 
notre société. Nous recueillons ainsiles fruits d'une politi- 
que permanente de rigueur et de bonne gestion. Nos 


( 


résultats économiques sont redevenus positifs dans la 
deuxième moitié de 1985, ils continuent de l'être au début 
1986. Nous souhaitons seulement que soient levées les 
dernières entraves à une libre concurrence entre les éner- 
gies les produits pétroliers sont surtaxés — et entre raffi- 
neurs et importateurs. 


Cette année 1986 sera pourtant difficile. Les remarqua- 
bles résultats obtenus par notre filiale Esso REP, en parti- 
culier par le développement spectaculaire du champ de 
Chaunoy, sont obscurcis par la chute du prix du brut au 
plan international. Déjà la production de quelques puits 
est ralentie, et l'élan d'Esso REP vers de nouvelles explo- 
rations est freiné. Dans ce contexte, la taxation supplé- 
mentaire bâtie au moment de l'accroissement de la pro- 
duction et du brut cher — et déjà injustifiée — n'en apparaît 
que plus aberrante. Il faudrait au contraire inciter à la 
recherche de nouveaux “Chaunoy” ! 


Enfin, la baisse du brut et des produits, sielle se confirme, 
va peser sur nos résultats comptables. Nous aurons à 
œuvrer pour maintenir un résultat économique satisfai- 
sant tout au long de l'année et compenser ainsi la perte de 
valeur de nos inventaires. C'est là un objectif à notre por- 
tée. La confiance de nos actionnaires, la volonté et lesens 
des responsabilités de notre personnel, et le climat libéral 
dans lequel nous travaillons maintenant nous permet- 
tront de le réaliser. 


Claude Roux. 
Président-Directeur Général 


25 avril 1986. 


ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 


A près la forte baisse des années 1979 à 1982, la 
demande mondiale en produits pétroliers 
apparait en 1985 stabilisée au niveau des trois 
années précédentes. 


En fin d'année 1985, les pays de l'OPEP ont changé 
de comportement. En abandonnant leur politique 
antérieure de contrôle de production, ils ont ren- 
forcé la tendance générale du marché pétrolier déjà 
marquée les années passées par un excédent de 
l'offre sur la demande. En conséquence, le marché 
du pétrole brut a subi une pression à la baisse qui a 
entrainé une chute brutale des prix en décembre, 
laquelle s'est poursuivie au début de 1986. En 
Europe, et tout particulièrement en France, cette 
chute des prix a entraîné pour l'industrie pétrolière 
des pertes sur stocks importantes, amplifiées par 
l'évolution du dollar qui a fléchi de 21% entre le 
début et la fin de l'année 1985. 


Par ailleurs, l'industrie pétrolière européenne a 
continué son effort d'adaptation à l'évolution de la 
demande et à la concurrence des nouvelles raffi- 
neries exportatrices du Moyen-Orient, entrées en 
production dans le courant de l'année. 


COÛT DU PÉTROLE BRUT IMPORTÉ EN FRANCE 
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ENVIRONNEMENT PÉTROLIER NATIONAL 


EXPLORATION - PRODUCTION 

E:' la production nationale de pétrole brut 

s'est élevée à 2,6 millions de tonnes, en hausse 
de 28 % par rapport à celle de 1984. Ce résultat a été 
obtenu grâce à l'apport du Bassin Parisien dont la 
part est passée de 20 en 1983 à près de la moitié en 
1985. Bien que modeste au regard des besoins 
nationaux, cette production contribue de façon 
notable à l'amélioration de la balance des paiements 
de la France et constitue pour les collectivités locales 
et régionales un apport économique important 


Le renouveau de l'effort d'exploration et de déveloy 
pement dela production provoqué parla découverte 
de Chaunoy par Esso en 1983 est toutefois menacé 
para baisse importante du prix du pétrole qui. sielle 
persistait, réduirait notablement les revenus des 
sociétés engagées dans ce secteur d'activité 


Dans ce contexte, la reconduction pour 1986 du pré 
lvement “exceptionnel” institué par la Loi de 
Finances pour 1985 sur les bénéfices réalisés par es 
entreprises pétrolières produisant du pétrole sur le 
sol national apparaît d'autant plus aberrante. Cet 
impot, dont l'assiette pour le paiement 1986 est 
basée sur le bénéfice net imposable de 1984, époque 
où le pétrole brut valait 1900 F/tonne, va peser 
lourdement sur la capacité d'investissement pau 
culièrement dans le domaine de l'exploration. 
effets négatifs, largement développés dans la presse 
et lors des débats au Parlement en sont donc multi. 
pliés au moment où lé prix du pétrole brut est de 
l'ordre de 800 F/tonne. 


PRIX A LA POMPE D'UNE STATION 
TYPIQUE A PARIS 
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TAXES NON RÉCUPÉRABLES 
rs PAR LES INDUSTRIELS 


FISCALITÉ SUR LES PRODUITS 
PÉTROLIERS 


à fiscalité frappant les produits pétroliers s'est 
L  éonsidérabiement alourdie en 1985, poursu- 
vant la tendance de 1984. C'est ainsi que les impôts 
ettaxes sur le supercarburant ont augmenté de près 
d'un franc par litre en deux ans et représentaient 
de l'ordre de 3,50 francs par litre vendu en station- 
service à la fin de 1985. 


Mais le poids de la fiscalité frappant l'activité écono- 
mique et l'industrie s'est aussi particulièrement 
accru les taxes sur le fuel domestique utilisé par les 
artisans et les petitesentreprises se sont accrues de 
30% et celles sur le fuel lourd consommé par les 
industries ont été multipliées par cing. Au-delà de la 
discrimination entre énergies pénalisant le pétrole 
c'est l'industrie française qui est handicapée dans sa 
compétitivité avec l'industrie des autres pays de la 
Communauté Européenne 
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RAFFINAGE-DISTRIBUTION 


à demande en produits pétroliers qui avait for. | 
tement baissé entre 1979 et 1982 s'est stabili- | 
sée, à l'exception dela demande en fuellourd dontla | 


baisse, accentuée par la fiscalité discriminatoire 
frappant ce produit, s'est poursuivie. 


L'année écoulée a été marquée par la libération des 
prix des carburants à la pompe à partir du 29 janvier 
1985. Cette mesure qu'Esso demandait depuis des 
années a eu dans un premier temps un effet écono- 
mique négatif entrainé par la guerre des prix qui 
s'est immédiatement déclenchée ; puis, la situation 
se normalisant, les résultats se sont améliorés tout 
au long de l'année et sont porteurs d'espoir pour 
l'avenir 


Pendant la mème période, le contrôle des prix main- 
tenu sur le fuel domestique imposait un prix de 
vente très inférieur au coût d'importation au 
moment même où une vague de froid exception- 
nelle provoquait une demande accrue. La conjugai- 
son de ces deux facteurs conduisait à des pertes 
élevées et c'est donc avec soulagement que votre 
société, et avec elle l'industrie pétrolière, a accueilli 
la libération du prix du fuel domestique au 1“ janvier 
1986. 


Dans ce contexte, l'activité de raffinage-distribution 
à une nouvelle fois connu de mauvais résultats en 
1985, avec plus de 2 milliards de francs de perte éco- 
nomique sur l'année, ce qui porte à 45 milliards de 
francs le déficit enregistré depuis 1979. Cependant, 
ces résultats correspondent à une situation contras- 
tée : les résultats du premier semestre ont été très 
mauvais alors que ceux du deuxième semestre ont 
été légèrement positifs. 


En ce qui concerne l'avenir, la réduction en valeur 
des stocks due à la baisse des prix sur le marché 
international d'une part, et au taux de change 
d'autre part, pèsera sur les résultats. Il faut noter 
que la provision pour fluctuation des cours, accumu- 
lée antérieurement, n'a pu couvrir que 69% de l'ac- 
croissement de valeur des inventaires et ne protège 
donc qu'en partie contre cette dégradation. 


ESSO EN 1985 
1 Sen ve ane pis gane etéa re 

tauré pour les sociétés pétrolières les respon- 
sabiliés de l'entrepreneur. Dans ce contexte, Esso a 
poursuivi sa modernisation et l'amélioration de son 
efficacité 


- La flexibilité des approvisionnements a été accrue 
pour utiliser au mieux les matières premières les 
plus économiques : des bruts de Mer du Nord dans la 
première partie de l'année, puis des bruts en prove- 
nance du Moyen-Orient lorsqu'ils sont redevenus 
compétitifs. Des importations de produits pétroliers 
ont été faites également lorsqu'elles ont été justi- 
fiées. 


- L'adaptation de l'outil de raffinage a continué : 
‘une ancienne installation de distillation de faible 
capacité a été arrètée à Port-Jérôme et des travaux 
ont été conduits pour l'arrêt en 1986 de l'installation 
de traitement de pétrole brut la moins performante 
de la raffinerie de Fos. 


- La reconstruction du réseau de stations-service, 
pour l'adapter aux nouvelles conditions de concur- 
rence, à franchi une étape décisive avec plus de 200 
de ces nouvelles stations en opération à la fin de 
l'année 1985. 


- L'adaptation de la flotte a conduit à la vente d'un 
navire de 252000 tonnes de port en lourd, l'Esso 
Gascogne. 


- L'effort d'informatisation s'est poursuivi, en parti- 
‘ulier à l'usine de lubrifiants de Port-Jérôme et dans 
les stations-service. 


Votre filiale Esso REP. qui este premier producteur 
de pétrole brut en France depuis trente ans, a décou- 
vert en 1985 sept petits gisements commerciaux, 
dont deux en association. D'autre part, elle à pour- 
suivi le développement des champs du Bassin 
Parisien en y augmentant sa production de 60 % par 
rapport à celle de 1984. Au total la production d'hy- 
drocarbures liquides d'Esso REP, en progression 
constante, a atteint 1312 000 tonnes en 1985 contre 
1155 000 tonnes en 1984, soit 35% de plus qu'en 
1983. Les investissements d'exploration et de déve- 
loppement, F 1213 millions (+ 50% par rapport à 
1984), traduisent le dynamisme et la détermination 
de la société. 


Le résultat net comptable est un bénéfice de 
F 258 millions constitué par : 

Un résultat d'exploitation en perte de F 1464 mil- 
lions dont F 881 millions d'effet prix sur stocks 
négatif. 


- Un résultat financier positif de F 847 millions, 
incluant F 780 millions de dividende reçu d'Esso 
REP, dont F 481 millions de dividende sur les résul- 
tats 1984 et F 299 millions de dividende intérimaire 
sur les résultats 1985. 


La somme de ces deux facteurs conduit à un résultat 
courant comptable négatif de F 617 millions. 


Le résultat net comptable (F 258 millions) est 
obtenu par réintégration de F 881 millions de provi- 
Sion pour fluctuation des cours, compensant l'effet 
prix sur stocks précité, et par déduction de F 6 mil- 
lions d'éléments exceptionnels. 


11 faut noter que la baisse des prix du brut et des pro 
duits a pesé sur les résultats comptables de 1985 
(F 881 millions) et qu'elle s'est accentuée après a fin 
de l'exercice. Appliquée à La situation des inventai- 
res à fin février 1986, cette baisse se traduirai par un 
effet prix sur stocks négatif d'un milliard de francs. 
Si rien ne changeait d'ici à la fin de l'année, cet 
effet apparaîtrait dans les comptes de 1986. Ceci 
démontre la nécessité pour la société d'un résultat 
économique nettement positif dans les mois qui 
viennent. 
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EXPLORATION ET PRODUCTION 


D'ESSO REP 


à été mis en 
Sur le gise 
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CHAUNOY : UN DÉFI e 


Deux ans et demi après sa découverte, le développe. é 4 % 
ment du champ de Chaunoy, conduit avec rapiditéet —{ , Se 
efficacité, a atteint un stade avancé. 

à découverte de Chaunoy par Esso REP'en mai 
L 3953 à fortement contribué à la relance de l'ex- 
ploration pétrolière en Île-de-France, région où les 
champs en exploitation depuis les années 60 s’épui- 
saient apparemment sans espoir de renouvelle- 
ment. Pour développer le nouveau gisement, Esso 
REP s'est attachée à assurer la délimitation et la 
mise en exploitation de Chaunoy en respectant de 
stricts impératifs de rapidité, de sécurité et de pré 
servation de l'environnement. 


Ce champ a été délimité grâce à la réalisation d'une 
quarantaine de puits. La production est passée de 
29000 tonnes en 1983 à 267 000 tonnes en 1984et 
440000 tonnes en 1985. Un palier proche de 
750000 tonnes devrait être atteint en 1987. Cette 
production, qui permet des économies de devises 
dont l'importance nationale à été reconnue, repré- 
sente au travers des redevances communales et 
départementales une contribution importante d'Esso. 
REP à l'économie régionale. 


Fidèle à sa politique de sécurité et de protection de 
l'environnement, la société a cherché à limiter la 
superficie des emprises au sol et à recourir à des 
méthodes élaborées d'automatisation et de contrôle 
de ses installations industrielles, Ainsi Esso REP 
fore systématiquement plusieurs puits en déviation: 
à partir d'un même emplacement de surface pour 
réduire au minimum les occupations de terrain. Sur … 
une vingtaine de sites multipuits distants chacun 
d'environ trois kilomètres, six à douze puits par site 
seront forés durant la vie du gisement. 


Les applications les plus perfectionnées de l'auto= 
matisation et de la télésurveillance de l'e 

du champ, assurent là sécurité des personnes et des 
biens à Chaunoy. Chaque site multipuits est équipé 
d'un système automatique relié par un réseau de 
télétransmission à un ordinateur situé au centre de 
stockage, ce qui permet d'agir à distance sur les ins- 
tallations de production et de traiter instantané 
ment les informations d'exploitation. De plus, la 
surveillance de ces installations est assurée par un 


De même que la sécurité l'esthétique industrielle à 

constitué une des premières d'Esso 

REP. Avec le concours d'architectes et paysagistes 
-France, 


000 


du gisement de 
per ur centre 


de capacité. 


Tous ces champs, d'importance relativement 
modeste, doivent être délimités en 1986. Ces succès, 
comme les indices d'huile recueillis à Iverny et Bou- 
lay, incitent Esso REP à accélérer la reconnaissance 
du permis de Brie dont la validité expire en juin 
1986. Sur ce périmètre, environ quinze puits d'ex- 
ploration seront réalisés avant cette date. 


Sur le permis de Sézanne, oùles intérêts d'Esso REP 
sont de 27,9%, deux découvertes significatives ont 
été enregistrées dans le Rhétien sur les puits de 
Vert-la-Gravelle et de Dommartin-Lettrée, situés de 
part et d'autre de la concession de Soudron: 


En Aquitaine, sept puits ont été achevés. À nouveau 
détentrice d'intérêts miniers dans la région de 
Parentis, explorée pendant une quinzaine d'années 


es investissements de développement et de pro- 
DÉS EST 

hausse de 65 % par rapport à l'année. 

suite du développement de Chaunoÿ et des déco. 

vertes qui ont suivi. La production d'Esso REP à 

atteint 1312000 tonnes d'hydrocarbures liquides, 

en progression de 14% sur 1984. 


‘Trente-huit puits de développement ont été forés en 
1985 surles champs en exploitation régulière :onze 
sur Parentis et Cazaux, dix-sept à Chaunoy, et une 
dizaine sur les gisements en association de Vic Bilh, 
Soudron et Grandville Est. Sur le permis de Brie, 
treize puits de délimitation et d'appréciation des 


APPROVISIONNEMENTS 
ET TRANSPORTS 


es approvisionnements ont été constitués au 

cours de la première partie de l'année de pétro- 
les bruts provenant de la mer du Nord, puis de bruts 
du Moyen-Orient lorsque ceux-ci sont redevenus 
compétitifs. Des importations de produits ont égale 
ment été effectuées lorsqu'elles étaient éconor 
quement justifiées. Par ailleurs, depuis avril 1985, le 
pétrole brut de Chaunoy qui permet de fabriquer 
notamment des lubrifiants à haute valeur ajoutée 
est raffiné en partie à Port-Jérôme. 193000 tonnes 
de ce pétrole ont été traitées dans cette raffinerie 


Les transports de brut importé ont été assurés en 


rt s de la flotte d'Esso SAF 
par d'autres sociétés, Esso REPa misen évidence du | dm nd eat becs RUE GED Te 
pétrole dans les calcaires du Crétacé Inférieur au | LaproductionduBassinPansien(512000tonnes} | 1985 de l'Esso Gascogne, trois navires de haute mer 


puits de Bourrache 2 {permis de Pontenx). 


En Lorraine, trois forages sur les zones de Luneville 
et de Toulois Sarre ont été abandonnés. Il en est de 
même pour le forage de Ruissard à proximité du 
puits de Montplonne dont les réserves de gaz seront 
mises ultérieurement en exploitation. 


En site marin, Agde Maritime sur le permis de Lan- 
guedoc Provence Maritime et Kerluz dans l'off- 
shore breton ont été achevés sans résultat pétrolier, 
respectivement à 1410 et 1950 mètres de profondeur. 


se rapproche progressivement de celle du Bassin 
Aquilain (800000 tonnes, où des investissements 
supplémentaires ont permis de limiter le déclin des 
principaux champs landais. 


L'aménagement des installations de production de 
Chaunoy est une des réalisations marquantes de 
l'année. Misen service en 1985, le centre de stockage 
définitif a été construit dans la partie centrale du 
champ qui à fourni 440 000 tonnes de pétrole brut 
CNE EURE DUO Loan 


et deux caboteurs. La flotte de haute mer est compo- 
sée de deux navires de 270000 tonnes de port en 
lourd, l'Esso Normandie et l'Esso Picardie et d'un 
navire de 252000 tonnes de port en lourd, l'Esso 
Languedoc. Les caboteurs sont l'Esso Port-Jérôme 
et l'Esso Parentis, tous deux de 22 000 tonnes de 
port en lourd. Ces deux caboteurs ont effectué 
92 voyages en 1985, soit 10 % de plus qu'en 1984. et 
transporté 1500 000 tonnes de produits pétroliers 
et de pétrole brut. 


PRODUCTION DES RAFFINERIES ESSO S.AF. 
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ACTIVITÉ DES RAFFINERIES ESSO S.AF. 
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RAFFINAGE 


+ adaptation de l'outil de raffinage a été poursui. 
L” ice 1985. Alarafineri de Port-Jérôme.une 
installation ancienne de distillation de faible capa- 
Es arrêtée. Par ailleurs, l'amélioration des uni- 

és, notamment cell de craquage catalytique et cel: 
1e des huiles blanches, est traduite par DST 
lité remarquable des installations. 


La deuxième phase du système de gestion informa- 
tisé a été mise en service en 1985 à l'usine de lubri- 
fiants de Port-Jérôme. La prise de commande et la 
facturation sont effectuées au siège social avec télé- 
transmission des informations entre les ordinateurs 
du siège et l'usine. 


Un nouveau laboratoire équipé de matériels auto- 
matiques à été construit et mis en service afin de per- 
mettre un suivi plus précis de la qualité des produits 
livrés en clientèle. 


A Fos-sur-Mer, des travaux ont été entrepris pour 
l'arrêt en 1986 de la moins performante des deux 
installations de traitement de pétrole brut de La raffi- 
nerie. Par ailleurs, des installations de comptage fai- 
sant appel à une technologie nouvelle ont été mises 
en service dans l'enceinte du port. 


PÊTROLE BRUT TRAITÉ EN 1985 


origine millions de tonnes 4% 
France 1,0 
rd 35 = 
25 


1 


RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 


es travaux du Centre de Recherche de Mont 

Saint-Aignan ont en 1985 porté, pour un mon- 
tant de F 85 millions, sur l'amélioration de la qualité 
des produits et le développement d'applications ori- 
ginales. Le laboratoire a contribué à la mise en place 
dès l'été 1985 d'essence sans plomb dans 26 sta- 
tions-service. Une assistance technique à , par 
ailleurs été fournie à diverses industries pour opti 
miser l'utilisation du fuel lourd. 


Dans le domaine des lubrifiants, l'effort a porté sur 
les huiles-moteurs haut de gamme et sur les spéciali- 
tés industrielles 


- Une nouvelle huile diesel à haute performance, la 
Super Oil Diesel TD, a été développée pour répondre 
aux spécifications nouvelles des constructeurs de 
poids lourds et accroître la durée de vie des 
moteurs. 


- Les huiles pour machines-outils ont été amélio- 
rées pour une meilleure lubrification des glissières. 
Une graisse anti-bruit à base de lubrifiants de syn- 
thèse a été mise au point. 


L'efficacité de la méthode Esso de dimensionne. 
ment des chaussées pour optimiser l'usage du 
bitume et des liants bitumineux a été une nouvelle 
fois démontrée dans un projet réalisé aux Pays-Bas, 
et consacrée par un symposium international. 


Un programme de F 7 millions d'in ements à 
été réalisé, notamment pour poursuivre la mise en 
place de moyens informatiques et d'équipements 
automatiques. 


ACTIVITÉS COMMERCIALES 


année 1985 à été marquée pa: 
L prix des carburants intervenc 
entramant une concurrence acerue alors que la 
demande de produits pé 


l'exception du fuel lourd qu 


lers s'est stabilisée, à 


continué à décroïtre 


La société a poursuivi, en mème temps que son pro- 
gramme dynam 


que de restructuration duréseau, 


formation des gestionnaires de stations-service eta 
développé tout au lon ée une politique de 
prix compétitifs dans plus de 1 000 stations-service 
Cette volonté de progresser dans un environnement 
difficile et les moyens mis en œuvre pour y parvenir 
ont permis d'augmenter considérablement le 
volume moyen unitaire dans les nouvelles stations 
malgré un marché stagnant 

D'autre part, dans le souci constant de satisfaire les 
besoins des automobilistes, notan 
tes étrangers, 26 stations-service ont été approvi 
sionnées en “super sans plomb" dès le début de l'été. 


les touris- 


L'effort de rationalisation s'est également poursuivi 
dans les dépôts qui bénéficient d'une automatisa: 
tion croissante, et dans les centres de “dispatching”" 
avec la mise en œuvre d'un système d'organisation 
de tournées assisté par ordinateur pour la gestion 


total produits finis 11194 


des transports routiers. Toutes ces opérations sont 
accompagnées d'un important effort de formation 
du personnel 


En ce qui concerne les distillats, les conditions du 
arché très difficiles ont conduit à une politique 
sélective de vente susceptible de sauvegarder les 


marges, notamment pour le fuel domestique pour 
lequel la formule de prix maint 
Publics a été fortement péns 


que par les Pouvoirs 
isante, Le fuel lourd 
dont la fiscalité a été à nouveau très alourdie a vu sa 
compétitivité remise en cause sur le marché 


Dans le domaine des lubrifiants dont les ventes ont 
progressé notamment à l'exportation, l'année a été 
marquée par le lancement de l'Essa Super Oi 
connu un développe 
Cette huile nouvelle dont la mise au point este fruit 


t commercial remarquable 


de longues études en laboratoires et d'essais sur 
route a bénéficié des dernières découvertes techno: 
logiques du groupe Exxon et répond aux exigences 
des grands constructeurs européens 


Les spécialités — bitumes et carburéacteurs = ontvu 
leurs positions commerciales se renforcer, En effet 
pour ces deux produits les parts de marché Esso ont 
augmenté alors même que les ventes nationales 
progressaient respectivement de 6% et 10 


Esso Super Oil 


1985 
milliers 
de tonnes. 
119 


100,0 10524 100.0 EMIOIS4 


Ce RE 
| 


1985, UNE ANNÉE MARQUANTE 
POUR LE RÉSEAU ESSO 


Les prix sont libérés 
€ 29janvier 1985, les prix des carburantsontété | 
libérés, mettant un terme à la concurrence illé- 
gale de certains distributeurs qui ne respectaient 
pas la réglementation des prix. 
| Dès l'annonce de cette mesure, Esso à été la pre- 
| mière société pétrolière à pratiquer une baisse 
significative des prix à la pompe dans 1 000 stations. 
Quelques semaines plus tard, Esso à pris de nou- 
veau l'initiative dans ses stations autoroutières avec 
une baisse générale des prix et un pré-alfichage sur 
des panneaux spéciaux installés environ 1 km avant | 
là station. Ce n'est qu'ultérieurement que cette ini- 
tiative a été reprise par les Pouvoirs Publics. | 


Depuisjanvier 1985, Esso a constamment démontré | 

| sa volonté de pratiquer des prix très compétitifs et 

| defairebénéicierle consommateur de ses efforts de | 
productivité. malgré les conditions difficiles du | 

marché. 

| De nouvelles pratiques commerciales 
Dans ces stations ouvertes 7 jours sur 7, partout où 
cela est autorisé, le plus souvent de 6 h à 22 h,et nuit 
et jour sur autoroute, tout est orienté vers la satis- 
faction des besoins de l'automobiliste dont l'accueil | 
estassuré parun personnel quiareçu une formation 

| spécifique. Les principales cartes de crédit sont 

| acceptées. 


Un nouveau type de stations-service 
Un peu partout en France, de nouvelles stations 


| Esso apparaissent. Elles offrent à l'automobiliste de 


nombreux avantages : une signalisation claire et 
attractive, des pistes permettant une circulation 
aisée même aux heures de pointe, une boutique 
accueillante avec une large gamme de produits tout 
particulièrement dans le domaine alimentaire, et 
selon les possibilités, un lavage à hautes performances. 


Des résultats 


Ils ne se sont pas fait attendre. En 1985, grâce à ces 
efforts, le débit moyen de chaque station nouvelle 
à considérablement augmenté malgré un marché 
stagnant 


RELATIONS HUMAINES 


E 52255. h poitique d'séspeation p 
des structures à l'évolution de l'env 


à été poursuivie, Les conséquences des restructura 


nement 


tions ont été limitées par un effort de reclassement 
du personnel et des plans de départ en préretraite à 


ntes et au Centre de 


an 


La volonté de la société de po 
contractuelle s'est cond 
deux accords sur l' 
vail pour certains 


ports et à la Direction Informatique du siège social. 


ivre sa politique 


tisée par la signature de 
nagement du temps de tra 
rsonnels travaillant sur les aéro- 


La société a réaffirmé en 1985 sa volonté de concer 


nitiatives permettant le 


ativité et l'innovation à tous les 
niveaux. Cet esprit d'ouverture, les suggestions et 
les efforts de tous ont permis de progresser dans de 
nombre 


naines. À la raffinerie de Port-Jérome 
le, le personnel du laboratoire a été asso. 
a phase de conception à la mise en place du 
lai ire de contrôle. À la Direction 
des groupes de concertation comprenant 


des membres de tous les échelons des activités 


tion et à la 


ncernées ont abouti à la simpli 


dification des procédures administratives. 


Dans le domaine de la sécurité, d'excellentes perfor 
nances ont été enregistrées :3 ans sans accident au 
Centre de Recherche de Mont-Saint-Aignan, 2 ans à 
la Marine Fluviale, à Esso REP et à la raffinerie de 
e social. Une nouvelle structure de 
ion à été mise en place à fin 1985. Elle 
permettra d'accentuer le développement en pro- 
fondeur des programmes sécurité en favorisant 


ge des expériences et des compétences entre 
les établissements de la société 
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Effectifs au 31 décembre (marins compris) 


Engagements (marins compris) 


Promotions internes E 
Salaires (évolution de décembre à décembre) 

« Augmentation de la rémunération moyenne 
pour le personnel en place durant toute l'année 
— sur l'effectif total 


e Augmentation du coût de la vie 


Intéressement en % des salaires 

Activités de formation x 4 
# En k des salaires 

En % du temps de travail RL 12% 
Accidents de travail 13 1 


‘+ Nombre par million d'heures travaillées 
“amgue ao LI autre nec antéeurs 


e chiffre d'affaires a atteint F 37 416 millions ce 

qui a conduit, compte tenu des mouvements sur 
les stocks, à des recettes nettes d'exploitation de 
F 35 826 millions. 


Les charges d'exploitation ont atteint F 37 290 mil- 
lions, y compris la taxe intérieure versée sur les pro- 
duits pétroliers vendus. La dotation aux amort 
ments incluse dans ces charges a été, comme pour 
les exercices précédents, limitée au minimum fiscal. 
soit F 383 millions 


Le résultat d'exploitation est donc une perte de 
F 1464 millions, en augmentation par rapport à la 
perte enregistrée sur l'exercice 1984. Il faut noter 
que ce résultat inclut, par suite de la baisse du prix 
du pétrole brut conjuguée à celle du dollar, un effet 
prix sur stocks négatif de F 881 millions alors que le 
résultat de l'exercice précédent incluait au contraire 
un effet prix sur stocks positif de F443 millions. 


produits financiers nets, y compris le dividende 
eçu d'Esso REP (F 780 millions), se sont élevés à 
F847 millions. 


Le résultat courant est donc une perte de F617 mil- 
lions. 


La baisse du prix du pétrole brut libellé en francs, 
résultant de l'affaiblissement du dollar par rapport 
au franc et de la baisse des cours du brut exprimé en 
dollars, a donc aggravé la perte d'exploitation de 
l'exercice 1985. Compte tenu de l'effet prix négatif 
mentionné ci-dessus, un montant de F 881 millions 
de la provision pour fluctuation des cours des matiè- 
res premières (PFC), constituée au cours des années 
antérieures en période de forte hausse du coût des 
approvisionnements, a été réintégré dans le résultat 
exceptionnel, qui s'élève ainsi à F854 millions. 


Après prise en compte de la participation due aux 
salariés et des impôts, essentiellement du crédit 
résultant du report en arrière des déficits et de taxa- 
tions sur exercices antérieurs, le résultat comptable 
s'élève à F258 millions, 


Après élimination de l'effet prix sur stocks et hors 
dividende reçu d'Esso REP. le résultat courant des 
activités raffinage et distribution est une perte de 
F516 millions qui se compare à une perte de F 1 009 
millions pour l'année 1984 


lions. en forte progression par rapport à 1984, 
= le dividende versé en 1985 de F238 millions. 


Ces besoins, compte tenu d'une capacité d'a 
gative de F 303 millions, ont été finan. 
cés essentiellement par une diminution de F 1 479 
millions de l'actif circulant, notamment des stocks, 


et par des ressources diverses de F 101 millions. 
Il en est résulté une diminution de l'endettement de 
FII4 millions. 


Les comptes annuels établis au 31 décembre 1985 
vous sont présentés dans le présent rapport annuel 
Il font apparaître un bénéfice de F 258,0 millions, 
auquel est ajouté le report à nouveau de l'exercice 
précédent, soit 

bénéfice de l'exercice 1985 
report à nouveau F 342.2 millions 
Total disponible F 600,2 millions 


dont l'affectation suivante est proposée 
- réserve spéciale des plus-values 


F 258,0 millions 


à long terme F_ 24,6 millions 
- dividende F 2384 millions 
- report à nouveau F 337,2 millions 
Total F 600,2 millions 


Le dividende net proposé ressort à F 20 pour cha- 
cune des 11917 960 actions de F 50 nominal, auquel 
s'ajoute l'impôt déjà payé au Trésor (avoir fiscal) de 
F 10, soit un revenu global de F 30. 


Après la mise en paiement au 1° avril 1986 d'un 
acompte de F 15 par action, le dividende complé- 
mentaire ressort donc à F 5 par action auquel 
s'ajoute un avoir fiscal de F 2,50. 


Conformément aux dispositions légales, nous 
rappelons le montant des distributions des trois 
derniers exercices 


Nombre pÿ 
Fake Ds Dividende Avoir ee 
_ hrémunérer met fisal global 
1982 11917960 F20 FI0 F30 
1983 11917960 F20 FI0 F30 
_1984 11917960  F20 FI0 F30 


Le mandat des administrateurs venant à expira- 
tion chaque année, lors de l'Assemblée Générale 
Ordinaire, nous vous demandons de bien vouloir 
leur donner quitus de leur gestion pour l'exercice 


1985, puis de procéder aux élections au conseil | 


d'administration. 


Le Conseil d'Administration 


RÉSUMÉ RÉSULTATS D'ESSO S.A.F. 


Nota : les montants négatifs sont indiqués entre parenthèses { ) 


Chiffre d'affaires hors taxe intérieure 

Taxe intérieure 

Chiffre d'affaires taxe intérieure comprise 
Production stockée et divers 

Total des produits d'exploitation 

Charges d'exploitation hors amortissements 
Amortissements 

< Total des charges d'exploitation 


Résultat d'exploitation 


Résultat financier 


Résultat courant 


Réintégration de provision pour fluctuation 


1985 
28746 
8670 
37416 
(1 590) 
(36907) 
1383) 
(37290) 


des cours (PFC) 881 800 
Autres éléments exceptionnels (27) 1129) 
Résultat exceptionnel 854 en 
Participation des salariés u6) (22) 
Impôts sur exercices antérieurs et crédit résultant 
du report en arrière des déficits 37 = 
Résultat courant des activités raffinage/ 
distribution hors effet prix sur stocks 
Résultat courant (617) (141) 
Elimination du dividende Esso REP (780) 1425) 
Elimination de l'effet prix sur stocks 881 (443) 
__(516) (1009) 
DÉPENSES D'IMMOBILISATIONS millions de F 
1985 1984 
Immobilisations incorporelles et corporelles 
Raffinage et laboratoires 1998 
Distribution et transports intérieurs 1693 
maritimes 39 
Administratif 490 
4220 
Immobilisations financières 
Participations 03 03 
Autres immobilisations financières s1 17 
54 20 


RÉSULTATS FINANCIERS DES 5 DERNIÈRES ANNÉES 


1981 1982 
L. Capital en fin d'exercice 
Capital social 
{millions de francs) 595,9 595,9 
Nombre d'actions ordinaires 
existantes (1) 11917960 11917960 11 


Nombre d'obligations 

convertibles en actions - - 
Nombre de parts bénéficiaires Es = 
IL. Opérations et résultats de l'exercice 

{millions de francs) 

Chiffre d'affaires hors TVA 338139 338485 
Résultat avant impôts, 

participations des salariés, 

dotations aux amortissements 

et provisions (reprises 


de provisions déduites) 19014 

Impôts sur les bénéfices 08 

Participation des salariés 

due au titre de l'exercice 28,7 226 


Résultat après impôts, 

participation des salariés. 

dotations nettes aux 

amortissements et provisions 242,0 (54,0) 
Résultat distribué 2384 
IL. Résultat par action (francs) 

Résultat après impôts, 

participation des salariés 

mais avant dotations aux 

amortissements et provisions 

(reprises de provisions déduites) 157,06 20,95 
Résultat après impôts, 

participation des salariés 

et dotations nettes aux 


amortissements et provisions 2021 (4,53) 
Dividende attribué à chaque 

action (avoir fiscal inclus) _ 30,00 30,00 
IV. Personnel 

Effectif moyen des salariés 

employés pendant l'exercice 4520 4310 
Montant de la masse salariale 

{millions de francs) 6818 7463 


Montant des sommes versées 

au titre des avantages sociaux 

(55, œuvres sociales) 

{millions de francs) 286,0 3372 


1983 


595,9 


917960 


33503,8 


(0,96) 


1984 


595,9 
11917960 


12,60 


42,59 
30,00 


3910 
810.1 


421,6 


Acions détenues pour 
Mémians Got La dura 
rs Méga 0 


one Adminatration 
idigubs entre paremhéses 1 


(26.10) 


21,65 


30.00 (2) 


4668 


200 — ÉVOLUTION DU COURS DE L'ACTION D'ESSO S.AF. 
LL sendement de action 70% 55% 65% 
100 | civrdende par stion 30,00 30,00 propoué 30 00 


L= cours 16e 43000 51100 sean 


600|— er année) 
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RAPPORT GENERAL 


Mesdames, Messieurs les Actionnaires, 


Nous avons accompli la mission que vous nous avez 
confiée. Dans ce cadre, nous avans examiné les 
comptes annuels de la société Essa S.A.F au titre de 
l'exercice 1085 et procédéaux diligences spécifiques 
prévues par la loi 


L CONTRÔLE DES COMPTES ANNUELS 


De ce point de vue. nos travaux de révision ont 
comporté les contrôles qui nous sont apparus 
nécessaires par référence aux recommandations 
professionnelles. 


Les comptes annuels souris à votre approbation 
font apparaitre un bénéfice net de F 258 043 925. 1ls 
appellent de notre part les observations suivantes 


| - Le conseil d'administration indique dans son rap- 

| port de gestion qu'en raison de la baisse du coût des 
approvisionnements en pétrole brut durant le 
deuxième semestre une perte sur stocks de F 88] mil. 
lions a êté constatée en exploitation. Une réintégra- 
tion équivalente de la provision pour fluctuation des 
cours à été comptabilisée. 1! convient de ranpeler 
que celte reprise, effectuée en dehors de toute 
contrainte de nature fiscale, est considérée comme 
exceptionnelle et n'a dès lors pas d'impact sur le 
résullat courant de l'exercice. Au 31 décembre 1984, 
il avait êté procédé à une réintégration de F 800 mil- 
lions à la suite du mouvement de déstockage des 
produits pétroliers qui avait rendu disponible une 
partie du profit sur stocks accumulé en période de 
forte hausse des cours 


- La baisse des prix du pétrole brut et des produits 
pétroliers s'est poursuivie après la fin de l'exercice 
Votre conseil précise dans son rapport qu'une telle 
diminution appliquée à la situation des inventaires à 
là fin février se traduirait par un effet prix sur stocks 

| négatif de F 1 milliard qui apparattrait dans les 
comptes de l'exercice 1986 si en ne changea d'ici 
à la fin de l'année. 


En définitive, nous certifions que les comptes 
annuels, établis conformément aux règles et métho- 
des comptables décrites dans l'annexe. sont régu- 
berset sincères et donnent une image fidèle du patri- 
moine et de là Situation financière de la société Essor 
SA au 31 décembre 1985, ainsi que du résultat 
des opérations de l'exercice clos à cette date 


I. DILIGENCES SPÉCIFIQUES PRÉVUES 
PAR LA LOI 


Nous avuns vérifié la sincérité et la concordance 
sec les comptes annuels des informations données 
dans le rapport de gestion et dans les documents 
adressés aux actionnaires sur là situation financière 
‘tles comptes annuels. Ces vérifications n'appellent 
pas d'observation de notre part. 


Paris. le 7 avril 1985 


Darñél Dudon Edouard Salustro 


RAPPORT SPÉCIAI 


Nous avons l'honneur de vous présenter le rapport 
prévu aux articles 103 de La ioï du 24 juillet 1966 et 
92 du décret du 23 mars 1967 concernant les 
conventions avec des sociétés ayant avec la vôtre 
des dirigeants communs et qui ont été conclues au 
cours de l'exercice écoulé après autorisation de 
votre conseil d'administration ou qui, déjà approu- 
vées lors d'exercices antérieurs, se sont poursuivies 
en 1985 (montants exprimés hors taxes). 


L CONVENTIONS AUTORISÉES EN 1985 


1 Avec la Société Esso Chimie (Administrateurs 
concernés : MM. L. Chaperon et H. Lamaison) 

À avril 1985 à la convention de Joca- 
ion d'une parcelle de terrain à usage de dépôt d'hy- 
drocarbure sise à Marquette-lez-Lille, par lequel 
ladite convention se trouve résiliée avec effet au 
30 juin 1984 (Conseil du 22 mars 1985) 


- Nouveau contrat de fourniture de produits pétro- 
liers en date du 21 octobre 1985 remplaçant la 
convention signée le 26 octobre 1981 et résiliée à la 
date du 31 décembre 1984 (Conseil du 20 septembre 
1985). 


2°) Avec la Société Esso REP (Administrateurs 
concernés : MM. Kopif jusqu'au 19 juin 1985, M. C, 
Roux depuis cette date) 


- Convention d'entraide administrative et de man- 
dat en date du 29 avril 1985 regroupant et actuali- 
sant les conventions passées les 15 juin 1959 et 
22 novembre 1973 avec avenant du 7 mai 1984 
{Conseil du 22 mars 1985). 


— Avenant N°1 du 29 avril 1985 au contrat de vente 
de pétrole brut du 12 décembre 1984 modifiant à 
compter du 1° janvier 1985 la définition des prix des 
bruts pour tenir compte des conditions évolutives 
du marché (Conseil du 22 mars 1985). 


= Avenant N° 2 du 17 octobre 1985 au bail de loca- 
tion du 30 mars 1978 portant sur un ensemble 
immobilier à Bègles et fixant le loyer annuel à 
627622 F à compter du 27 mai 1985 (Conseil du 
20 septembre 1985). 


enant N°19 du 17 octobre 1985 à la convention 
d'avance de trésorerie du 27 mars 1969 prorogeant 
sa durée jusqu'au 31 décembre 1986 sans autres 
modifications (Conseil du 20 septembre 1985). 


— Avenants N°2 et 3 en date des 20 et 30 décembre 
19845 au contrat de vente de pétrole brut du 
12 décembre 1984 conduisant à une nouvelle révi- 
sion de la formule de détermination des prix de ces- 
Sion à compter respectivement du 1° janvier et du 
1" juillet 1985 (Conseil du 25 octobre 1985), 


IL CONVENTIONS ANTÉRIEUREMEN 
APPROUVÉES ENT POURSUIVIES 
N 19: 


1°) Avec la Société Esso Chimie 

- Entraide administrative :F 10 220 040 ; entraide à 
Port-Jérome : services rendus par Esso SAF 
F 62224990: services rendus par Esso Chimie 


F 477500 


- Avances de trésorerie : solde débiteur de 
F 33093 588 au 31 décembre 1985 :intérèts suppor- 
tés pour 1985 : F 10412249; intérêts reçus 
F 37703 


- Recherches et développement : F 3716758. 


— Ventes de produits pétroliers et assimilés cons 
nant l'exploitation de Port-Jérôme par Esso SAF 
F 2703 795 088, par Esso Chimie : F 559460 848. 
- Achats d'additifs pour produits pétroliers à Esso 
Chimie : F 116033 446. 

- Bail de Collonges-au-Mont-d'Or : F 279846. 

- Prèt en vue de la construction d'une unité de trai- 
tements soufrés avec Hoechst France : F 2835 000 
au 31 décembre 1985; intérêts perçus pour 1985 
3600, 


- Sous-location par Esso SAF de bureaux dans 
l'immeuble CB 13 sis à Courbevoie, 31. Place des 
Corolles : F 603425, 


— Mise à disposition d'Esso SAF des services néces- 
siés par sa présence dans l'immeuble précité 
moyennant le remboursement de frais : F 806 864, 


- Location de parcelles de terrain à Port-Jérôme 
F2109907. 

2°) Avec la Société Esso REP : 

— Entraide administrative : F 5 819 
— Achats de pétrole brut : F 2329288 779. 

- Achats de condensats provenant des gisements de 
gaz d'Ucha : F 12515 791 

chats de gaz : F 2 800466. 


| DE 6 
— Avances de trésorerie par Esso REP: F 77059461 


au 31 décembre 1985; intérêts supportés pour 
1985 : F 55687071 
- Location de bureaux à Bègles : F 627 


- Location de parcelles de terrain à usage de parcde 
stockage sises à Ambès : F 40 000. 

- Location de parcelle de terrain et d'un hangar sis à 
Ambès : F 3.000. 

- Frais de passage, de transport et de stockage du 
pétrole brut d'Esso REP : F 60323718. 


2. 


| teurs concernés : M. M. Kopffjusqu'au 1] juin 19 


3) Avec la Société Esso Europe Inc. [Administ 


MC. Roux depuis cette date) 

- Services facturés à Esso SAF en 1985 :F 27542 
sous déduction d'un ajustement pour 
{F 4373071) 


1984 


Par ailleurs, les accords existant entre Esso SAF 
Esso Chimie et Socabu pour le fonctionnement du 
groupement d'intérêt économique Esso Energie se 
sont poursuivis en 1985. 


Votre conseil d'administration a considéré que tour 
Les autres conventions qui ont pu être passées ou 
poursuivies au cours de l'exercice écoulé avec des 
entreprises ayant avec la vôtre des dirigeants 
communs présentaient le caractère d'opérations 
courantes conclues à des conditions normales et 
qu'elles étaient, de ce fai, dispensées de la procé: 
dure d'autorisation préalable 


Ila estimé, en particulier, que les avances de trésore= 
rie entre sociétés du groupe Exxon/Esso entraient 
dorénavant dans cette catégorie (Conseil du 20 sep» 
tembre 1985). 


Il appartient à votre assemblée de statuer sur les 
conventions et opérations relatées dans le présent 
rapport 


Paris et Boulogne-sur-Seine, le 9 avril 1986. 


Edouard Salustro Daniel Dudon 
Commissaires aux comptes 
Membres respectifs des Compagnies Régionales 
de Paris et Versailles. 


ACTIF 
IMMOBILISÉ 


ACTIF 
CIRCULANT 


COMPTES DE 
RÉGULARISATION 


{Avant Répartition) milliers de F 
1985 1984 

ACTIF Montants  Amortissements  Montants Montant 
et provisions _____ns nets 


Immobilisations incorporelles : 

Concessions, brevets, licences, marques, 

procédés, droits et valeurs similaires 26795 24449 2346 
Fonds commercial 38185 593 37592 
Immobilisations corporelles : 

Terrains 386184 768 385416 
Constructions 1574 080 1027556 546524 
Installations techniques, matériel 

et outillage industriels 4949174 4007562 941612 
Autres 95192 121670 
Immobilisations corporelles en cours - 375079 
Avances et acomptes _ 70936 
Immobilisations financières (1) : 

Participations 17292 526622 
Créances rattachées à des participations 15 28337 
Autres titres immobilisés 6441 4101 2340 
Prèts 74 ÊE 


Autres = 


Stocks et en-cours 

Matières premières et autres 

approvisionnements 50 1639166 
En-cours de production - Produits + 
Produits finis - 2218257 
Marchandises æ 15858 
Créances: 


Créances clients et comptes rattachés (2) MAS58BIT 112631 AAAGIBGN 1549211 
Autres 992345 2426 289919) 1070998 
Disponibilités : 147687 = 147687 212215 
Charges constatées d'avance 3 : 80940 - 80940 68978 


Primes de remboursement 


des obligations (III) 2360 1622 738 856 
Ecarts de conversion Actif (IV) = _ — 5030 

| 
Notes relatives à l'Actif : 
(1) dont à moins d'un an 8229 sig 
(2) dont à plus d'un an Œ. 
(3) dont à plus d'un an 36130 sr | 


milliers de F 
PASSIF 1985 1984 
Capital Social - Entièrement versé | 395898 
Primes d'émission et de fusion 66363 
Ecart de réévaluation - 1976 534095 
Réserves : 
Réserve légale 59590 
Réserve pour renouvellement du stock indispensable Es 
Plus-values nettes à long terme 74366 
Report à nouveau 342 164 
RÉSULTAT DE L'EXERCICE - BÉNÉFICE 258044 
Subventions d'investissement 1768 
Provisions réglementées : 
Provision pour fluctuation des cours des matières premières 2560758 
Autres 121656 
Provisions pour risques : 
Provision complémentaire pour renouvellement des stocks 300000 300000 
Autres A2509N 39927 
Provisions pour charges : 
Provisions pour pensions et obligations similaires CCR 
Autres 24380 32549 
Emprunts obligataires non convertibles 36963 7 
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2) 655320 
Emprunts et dettes financières divers 129353 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2552302 
Dettes fiscales et sociales 1366: 
Autres dettes 412278 
Produits constatés d'avance 13230 


Dig 2 En RARES ENIE 


Ecart de conversion Passif ([V) 


CT es 


Notes relatives au Passif: 
HAMMEN 159213 


125000 
425409 


(1) dont à plus d'un an 

(2) dont: » concours bancaires courants 
«soldes créditeurs des banques 533218 
emprunts à moins d'un an : 23375 28 
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CAPITAUX 
PROPRES 


PROVISIONS 
POUR RISQUES 
ET CHARGES 


DETTES 


COMPTES DE 
RÉGULARISATION 


Compte de 
Résultat 
de l'Exercice 1985 


Esso S.AF, 


Produits d'exploitation 

Ventes de marchandises 

Production vendue - produits pétroliers et services 

Montant net du chiffre d'affaires 

{dont à l'exportation 3719 873) 

Production stockée - produits pétroliers 

Solde net des échanges inter-confrères - Produits pétroliers 
Production immobilisée 

Subventions d'exploitation 

Reprises sur provisions et amortissements, transferts de charges 
Autres produits 
Total : 

Charges d'exploitatio: 
Achats de marchandises 

Variation de stock 

Achats de matières premières et autres approvisionnements 
Variation de stock 

Autres achats et charges externes 

Impôts, taxes et versements assimilés 

Salaires et traitements 

Charges sociales 

Dotations aux amortissements et aux provisions 

e sur immobilisations: dotations aux amortissements 
e sur immobilisations dotations aux provisions 

e sur actif circulant dotations aux provisions 

e pour risques et charges : dotations aux provisions 

Autres charges 


Total : 


milliers de F 
1984 


100247 
35512836 
35613083 
654 807 


235407 
6126 


76801 
(2849) 
15075 349 
1751962 
11333660 
7066481 
810110 


353196 
149 

A798 
1182 
32136 
36924610 


| milliers de F 
1984 


Produits financiers : 

Participations 

Autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé 
Autres intérêts et produits assimilés 

Reprises sur provisions et transferts de charges 
Différences positives de change 


Total : 562222 
Charges financières : 

Dotations aux amortissements et aux provisions 5904 
Intérèts et charges assimilées 231274 
Différences négatives de change 124866 


Total : 362044 


Produits exceptionnels : 

Sur opérations de gestion 3835 
Sur opérations en capital 115711 
Reprises sur provisions et transferts de charges 831014 
Total : 950 560 
Charges exceptionnelles : 


Sur opérations de gestion 210 
Sur opérations en capital 629 
Dotations aux amortissements et aux provisions 141132 


Total Z 279971 


Participation des salariés aux fruits de l'expansion : 
Impôts sur les bénéfices : 

Exercices antérieurs 

Crédit résultant du report en arrière des déficits 
Total : 


Total des produits 38096157 
Total des charges 37588525 


Les montants négafs sant idiqués etre parenthèses À} 
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Annexe 
au Bilan 
et au Compte 


de Résultat 


RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES 


es comptes annuels sont établis selon les nor: 
mes définies par le Plan Comptable Général, 
compte tenu des adaptations relatives au plan pro- 
fessionnel des industries du raffinage et de la dis- 
tribution des hydrocarbures, approuvées par le 
Conseil National de la Comptabilité le 12 mars 1984. 


Les méthodes d'évaluation décrites ci-après sont 
identiques à celles qui étaient en vigueur pour l'éta- 
blissement des comptes de l'exercice 1984, à l'excep- 
tion d’une modification de présentation mineure 
concernant les comptes de régularisation Actif : les 
montants figurant en 1984 dans les “Charges à 
répartir sur plusieurs exercices”, représentant 
essentiellement des loyers de stations-service ver 
sés d'avance, ont été reclassifiés dans les “Charges 
constatées d'avance” 


Immobilisations incorporelles 

Dans ce poste du bilan figure la valeur des éléments 
incorporels acquis à l'occasion de rachats de sta- 
tions-service. Dans l'attente d’une clarification de la 
législation en la matière, ces valeurs inscrites 
comme fonds commercial ne sont pas amorties, 
mais éventuellement dépréciées par constitution de 


provisions. 


Immobilisations corporelles 
Les immobilisations corporelles sont inscrites au 
bilan à leur coût d'acquisition ou à leur coût de pro- 
duction par l'entreprise. Les dépenses ayant pour 
objet de prolonger de manière significative la durée 
de vie des installations industrielles sont immobili- 
sées. Les immobilisations corporelles inscrites au 
bilan et acquises avant le 31 décembre 1976 ont fait 


| l'objet de la dernière réévaluation légale. 


ESS 


La dépréciation des immobilisations corporelles est 
constatée par la voie d'amortissements linéaires fai- 
sant l'objet d'un plan d'amortissement et calculés en 
fonction de la durée de vie prévue pour chaque caté- 
gore d'immobilisations, selon les normes générale- 
ment admises dans la profession. 


Toutefois, les immobilisations mises en service 
avant le 1” janvier 1984 et qui faisaient depuis l'exer- 
cice 1982 l'objet d'une politique d'amortissement 
limitée à l'application du minimum légal, continuent 
d'être amorties selon ce principe. L'écart entre les 
amortissements cumulés et ceux qui auraient 
résulté de l'application du strict amortissement 
linéaire n'est pas significatif, eu égard au total des 
amortissements inscrits au bilan au 31 décembre 
1985. De ce fait, le bilan ne fait pas apparaitre des 
amortissements dérogatoires parmi les provisions 
réglementées. 


Immobilisations financières 


La valeur brute des participations est constituée par 
leur coût de sousenption ou d'acquisition par la 
société. Toutefois, lorsque leur valeur d'inventaire 
est inférieure à la valeur brute, une provision pour 
dépréciation est constituée du montant de la diffé- 
rence 

Les participations acquises a 
1976 ont fait l'objet de la 
légale. 


t le 31 décembre 
lernière réévaluation 


Stocks | 


Les pétroles bruts et les produits finis ou semi-finis | 4 
sont évalués suivant la méthode du “premier entré - 
premier sorti”. Les stocks de marchandises non | À 
pétrolières et de matières consommables d'exploi. | À 
tation et d'entretien sont évalués selon la méthode 
du prix moyen pondéré. | 


Les coûts de production comprennent la valeur CAF 
des pétroles bruts mis en œuvre, les charges directes 


| et indirectes de production y compris l'amortisse- 


ment des biens concourant à la production, mais 
exclusion faite de tous frais financiers. 


En conformité avec la norme professionnelle, le coût 
de production au niveau du raffinagte est déterminé 
pour chaque produit en ventilant le coût global pro 
portionnellement à la valeur relative attribuée à cha- 
cun d'eux, le coût des produits intermédiaires étant 
obtenu en déduisant les frais de transformation | À 
restant à supporter pour compléter le cycle de fabri- 
cation. | 


Pour l'arrêté des comptes, la valeur des stocks ainsi 
calculée est comparée à leur valeur vénale au 
31 décembre de l'exercice. Si la valeur vénale est 
inférieure au coût de production, une provision pour 
dépréciation est constituée. La vérification effec- 
tuée au 31 décembre 1985 a montré qu'il n'y avait 
pas lieu de constituer une provision pour déprécia- 
tion. 


Primes de remboursement des obligations 


Elles sont portées en compte de régularisation Actif 
et amorties sur la durée de vie des emprunts obliga- | 
taires. 


Opérations en devises 


Les charges et produits en devises sont enregistrés 
pour leur contre-valeur à la date de l'opération. Les 
dettes, créances, disponibilités en devises figurent 
au bilan pour leur contre-valeur au cours de fin 
d'exercice. La différence résultant de la conversion 
des dettes et créances en devises à ce dernier cours 
st portée au bilan en “écarts de conversion Actifou 
Passif. 


Dans la mesure où elles sont liées à des opérations | 
commerciales courantes, les pertes latentes de | 4 
change font l'objet d'une provision pour risques. Par 


contre, les profits latents ne sont pas incorporés | £ 


dans le résultat. 


Chiffre d'affaires 


Selon la norme comptable professionnelle, le chiffre 
d'affaires inscrit au compte de résultat inclut les | 
taxes spécifiques sur les produits pétroliers compri- 

ses dans les prix de vente. Par contre, les factura- 

tions réciproques entre confrères, dans le cadre | 
d'échanges visant à la mise en place économique de 
produits, ne figurent ni dans le chiffre d'affaires, ni | 
dans les achats. Le solde net temporairement désé- | 
quilibré de ces opérations fait l'objet d'une ligne spé- 
ciale dans le compte de résultat corrigeant la varia- 
tion de production stockée. 


NOTES RELATIVES AUX COMPTES ANNUELS 


milliers de F 
p Valeur Virements Cessions 
ÉTAT DE L'ACTIF IMMOBILISÉ » Acquisitions Loue _— ‘re 
début service en 
prêts. a 
sements 
de prèts 
Immobilisations incorporelles = . 
= 4733 1491 64980 
Constructions % 1428654 767 135775 1574079 
installations techr matériel 
" outillage Mate 5313194 (762) 651808 4949174 
Re Ré Tr 740221 14738) 21293 1049062 
ROSES _ 7482069 (4733) 808876 7572315 
Participations 543842 - 250 543914 
Créances rattaché 
à des participations 26951 - 1772 28352 
___3365 41933 
__5387 614199 
= 815754 8251494 
milliers de F 


mises hors 
service 

mobilisation incorporelles 12948 6450 4732 = Ain 
Tobin con ere 5484226 376371 (4732) 726089 5129776 
Immobilisations financières 4739 296 = 75 4960 
Total re 5501913 383117 | 726164 5158866 
RÉÉVALUATION LÉGALE DE 1976 milliers de F 

indiqué dans le chapitre “Règles et métho- La marge ire d'amortissement utilisée 
ane GE n au cours de l'exercice s'est élevée à 16586 pour la 
procédé à la réévaluation légale de ses immobilisa- dotation aux amortissements 2757 pour la valeur 
tions au 31 décembre 1976. nette des éléments cédés. En application 
1/1 n de fiscale, un montant à A repris en Pro 
/ La réserve de réévaluation figurant au bilan guit exceptionnel au 
représente la réévaluation des participations et des 


Lerrains. Elle à peu évolué par rapport au montant 
de l'exercice précédent. 1 na pas ét procédé à une 
incorporation de cette réserve au capital. 
2/ La provision spéciale de réévaluation + 
quant aux immobilisations amortissables, 


1082741 


ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES ET DES DETTES milliers de F 
Créances Montants Dig: de liquidité de l'actif 
bruts älan à plus 
es —_… au plus de 1 an 
Actif immobilisé : 
Créances rattachées à des participations 28352 1318 27034 
Prèts 29003 6 22092 
Autres immobilisations financières 12930 - 12930 
cireulant : 
Créances clients et comptes rattachés 1558817 1558817 - 
Autres créances 902345 092345 = 
Sous-otal 2621447 2559391 62056 
Charges constatées d'avance 80940 44810 36130 
Total général 2702387 2604201 98186 
Dettes Montants Degré d'exigibilité du passif 
bruts àlan delà  plusde 
. _ _ au plus 5ans Sans 
Emprunts obligataires ordinaires 36963 2263 21204 13496 
Emprunts et dettes - Etablissements de crédit* 655320 571570 82250 1500 
Emprunts et dettes financières divers 129353 100657 10860 17836 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2552302 2552302 - - 
Dettes fiscales et sociales 1366367 1366207 - - 
Autres dettes 412278 412278 = 
Sous-total 5152583 5005437 114314 3282 
Produits constatés d'avance _ 13230 13230 = 
Total général 5165813 32832 


Lattre rapporant au an ant épars idonde prcpat Ambient 19 ju 1906 are pas om es et 
lont 


Emprunts pour construction de navires 79125 23375 55750 


VARIATION DES CAPITAUX PROPRES milliers de F 
Augmen- Diminu- 
Rubriques — . es 
Capital social et primes e - 66226] 
Ecart de réévaluation — 1976 = 4699 534) : 
Réserve légale et autres 24979 2508 133956 
Report à nouveau 246802 = 342164 
Résultat 1984 - 507632 
Résultat 1985 258044 = 258044 
Subventions d'investissement - 525 1768 
Provisions réglementées 
— pour fluctuation des cours 881000 2560758 
3122 17 Re 24 
4 
_ 19343 43702 
se 1064 13256 
Fotal 4 532947 1435061 4579127 
Nate Les emmpes Ex S À st sun par Evan Carparaiun qu ete LS du pt 3 
PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES É milliers de F 
Catégories de provisions Montants  Augmen- Diminu-  Montants 
début tations tions fin 
d'exercice d'exercice 
Pour renouvellement des stocks 300000 = = 300000 
Pour pensions et obligations similaires 279139 10870 2786 287223 
Autres provisions : 
- pour pertes de change 5030 - 5030 = 
ur risques exceptionnels 34807 2130 24518 12509 
pour impôts différés 3749 = 50 2999 
ur charges exceptionnelles _28800 13737 21156 21381 
Total 651615 26737 54240 624112 
PTE Drm enr Dern réa auplande n adatede 
pat aie de end 2e cn D ati out er mg 


ho es pla de comgèx de in de carre ms en place pur la sacété 
En matière de pensions et chligations sumlires, voir également les vngairments hors Man dns La présente annee 


Lapin put fus excotonnd comprend sertie redressement notes ur arme non cntsts pars. 
A rate dure vente Male portant enerciues INTU à 198), once Rue = 


SÉEENn ET DETTES RÉSULTANT RÉSULTAT EXCEPTIONNEL. 
COMPTE DE D OUT ARISATIONS Fe résultat exceptionnel comprend EE 


P spectre prinine de spécifie desexer- 
cices, il à été effectué un certain nombre d'éva- 
luations portant sur les charges à payer ou les pro- 
duits à recevoir rattachés à l'exercice 1085 ainsi que 
sur les produits et constatés d'avance, en 
wiilisant une méthode identique à celle des exerci- 
ces 


CHARGES CONSTATÉES D'AVANCE 
RARE Dean au lan re lire dans je 


comptes de ctif 
des diverses réglées par la société au 
31 décembre de l'exercice courant, mais se rappor- 


tant à des exercices ultérieurs. Le principal 
inclus dans ce poste du bilan concerne des loyers de 
versés d'avance. 


la reprise effectuée sur la provision pour fluctual 
des cours à hauteur de BST mn en 1888 et de 
F 800 millions en 1984. 


ÉLÉMENTS RELEVANT DE PLUSIEURS POSTES DU BILAN milliers de F 
E Créances/dettes 
Groupe existe un lien par des effets 
Exxon de commerce 
A l'actif: 
Participatio: 452424 74198 - 
aa "taches à des raricians 1 Es 212800 
lents et = 
Au care ES 440053 3580 & 
ions = 
Emprunts et dettes financières divers : As a £ 
Are sers 19224 15403 = 
Charges financières 66548 £ 
Produits financiers 811648 10992 


ne 


ANALYSE DU CHIFFRE D'AFFAIRES HORS TVA 


ENGAGEMENTS HORS BILAN milliers de F 
1983 _% 1984 1985 ei 
Gaz liquéfiés 8559 33 8552 Cautions données à des confrères au titre des crédits d'enlèvements 
Carburants auto 64495 246 66186 en douane, de crédits de droits et des licences de raffinage 
Pétrole, essence aviation ob et de distribution (1) 1818 orraid 
et carburéacteur 18182 6, : Effets escomptés non échus 153068 
are : re re FE Engagements pour retraites du personnel (2) Fa800 Msn 
el \estique 5: M 289, its donnés 197 864 1755 
De Je HS JA Autres engagements donn F 75518 
Lubrifiants 16643 6. 
Pate el Res 7075 27 T0 A A av demeure mie NS pur car à Ee SA 
Autres produits. 22369 85 34640 F à at ec eme Le anciens Deere 
Ventes hors taxes 262292 100,0 280668 ie CAES ie de 
Services hors taxes 5414 7243 
267706 28791, 
Taxe intérieure 67332 68220 
Chiffre d'affaires* 335038 356131 EFFECTIF MOYEN 
Répartition géographique L'effectif moyen de la société, déterminé selon la 
du chiffre d'affaires moyenne arithmétique des effectifs à la fin des 
France 307196 327628 quatre trimestres civils, est le suivant: 


er 27842 37199 


Les Hcturaians récprogues entre olrères danse eadre d'échanges de produits ne ont pas parti du chfire d'affaires. 


COMMENTAIRES SUR LA 
SITUATION FISCALE 


1. En l'absence d'impôt sur les bénéfices au titre de 
l'exercice comptable 1985, il n'y a pas lieu d'établir 
une ventilation entre la part imputable au résultat 
celle imy le aux éléments exception- 

te 


= D nes 

titre d'exercices antérieurs un crédit d'impôt de 
For millions résultant du report en arrière du défi- 
Re nes au 


3. Les amortissements fiscaleme 

à fin 1985 s'élèvent à F 366 millions. 

fotte T COURANT ÉCONOMIQUE DES 
RAFFINAGE/DISTRIBUTION 


a td ‘premier entré-premier 


Lion du coût de la matière première. Cet effet prix sur 
stocks à été négatif de F 88] millions en 1985, alors 
qu'il avait été positif de F 443 millions en 1984. 


Le résultat courant économique des activités raffi- 


_ distribution est donc le suivant, en millions 
1585 1084 

Résultat courant comptable (617) MU) 

Elimination du dividende 

Esso REP (780) 425) 

Elimination de l'effet prix 

sur stocks 881 (443) 

Résultat courant 

économique (516) (1009) 


FERANEN GLOBALE AnteE 
UX ORGANES DE DIRECTION 
AVANTAGES ET CRÉDITS CONSENTIS 
PAR LA SOCIÉTÉ 


Compte tenu de l'organisation d'Esso SAF, les infor- 
mations ci-après concernent les membres du 

seil d'Administration et/ou du Comité 

de la société, faisant dE PR EE 
recevant des jetons présence 


_ Montant global versé aux dirigeants delà #00 
F8107 092. 
- Garantie de prêts bancaires: F 379000. 


+ Cadri 
see de maitrise et techniciens 


inclus), les tem EL 
les malades de durée, mais ne comprend pas. 
le personnel détaché dans le groupe ou hors groupe. 


Le personnel salarié en congé de fin de carrière est 
également exclu. 


13 10 


Le personnel mis à disposition de l'entreprise 
comprend le personnel fourni par des entreprises de 
travail temporaire et le personnel détaché ou prêté 
par des sociétés du groupe- 


E 
| 


Chiffre Bénéfice Dividendes 
FILIALES ET PARTICIPATIONS Le nf her NerE _. 
détenu  destitres consentis cautions du perte) du par la 
Pros (no)  délemus  parla etavals dernier dernier … société au 
résultat société  founis exercice exercice cours de 
etnon para l'exercice 
milliers de F remboursés société x 
Nes PRES 
les participations dont la 
ire tie dupal 
lEsso SAF. s ge 
Fe Fe 50 
Era sb : 2 rro00s 
- 38610 848228 8899 391528 55859 2457185 621675 
= Pace 10320 5999 9095 55024 266181 600 6799370 32114 - 
DNS Mn ae) 22500 43433 3333 18300 6517 3039 44727 13A 240 
1417 9475 - - 144392 9610 567 
40.00 3020 = = 30 104 = 
5872 118916 = 1685 
37403 1610 11830 45e 


Compte de 
Résultat 
Consolidé 

de l'Exercice 1985) 


Esso SAF et 


Esso REP 


millions de F 
1985 1884 
374616 
(14935) SES 
055,0) 2354 
4502 3679 
362633 368721 
134459 13 
(318,0) nr 
115176 613 
92381 73472 
14268 13558 
4103 2593 
295,9 2218 


170.8 


36 187, 


Les montants Dép vont mdr entr paresthtnes 11 
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APPLICATION DES DISPOSITIONS 
LÉGALES RELATIVES 
A L'ÉTABLISSEMENT 
DES COMPTES CONSOLIDÉS 


Dj ét de partien récente des deniers tentes 
légaux relatifs à l'établissement des comptes 
consolidés en France, et de la nécessité d'étudier de 
façon approfondie les effets de leur application sur 
la situation financière consolidée du Groupe, Esso 
SA, dans le respect du principe de permanence 
des méthodes, a décidé de présenter ses comptes 
consolidés 1985 sur la base des règles exposées 
dans le rapport annuel 1984. La société se confor- 
mera aux nouvelles dispositions légales relatives à 
l'établissement des comptes consolidés à partir de 
l'exercice 1986. 


Le périmètre de consolidation inclut donc seule- 
ment, comme pour les exercices précédents, les 
comptes d'Esso S.AF. et par intégration globale, 
ceux de sa principale filiale détenue à 88,99 %, Esso 
REP. Toutefois une note d'information a été ajoutée 
dans le présent chapitre du rapport annuel pour 
commenter l'incidence sur les principales données 
consolidées de l'inclusion future dans le périmètre 
de consolidation de la filiale Worex et Compagnie. 


RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES 


Au plan des méthodes, il n'a pas été procédé à des 
retraitements visant notamment à exclure des 
comptes consolidés les évaluations dérogatoires 
d'origine fiscale ou à prendre en compte des impôts 
différés. 


La valeur comptable réévaluée des titres d'Esso 
REP figurant au bilan d'Esso SA.F. est éliminée 
avec comme contrepartie la quote-part du capital 
d'Esso REP détenue par Esso S.A.F. etla réserve de 
réévaluation d'Esso S.A.F. se rapportant à ces titres. 


Les transactions internes au Groupe, les dettes et 
créances réciproques, ainsi que le dividende servi 
par Esso REP et inclus dans les résultats sociaux 
d'Esso S.A.F. sont également éliminés. Les stocks et 


les résultats consolidés sont corrigés pour tenir 
compte de la quotité de profit d'Esso REP incluse 
dans la production non encore vendue de La société: 
mère. Les intérêts minoritaires dans les capitaux 
propres et les résultats d'Esso REP sont constatés 
au bilan et au compte de résultat consolidés 


AUTRES PRINCIPES COMPTABLES 


Les principes comptables appliqués pourl'établisse- 
ment des comptes consolidés sont, d'une façon 
générale, ceux suivis par Esso SA. dans le cadre 
du Plan Comptable Général pour les activités de 
raffinage et de distribution et commentés dans 
l'annexe aux comptes annuels, page 30 du présent 
rapport annuel 


En ce qui concerne les activités d'exploration et de 
| production pétrolière exercées par Esso REP, les 
particularités essentielles sont les suivantes 


Dépenses d'exploration : Elles sont traitées com- 
me des immobilisations incorporelles. Les dépenses 
de géologie et de géophysique sont amorties dans 
l'exercice où les travaux ont été effectués, Le coût 
des forages d'exploration n'ayant pas abouti à une 
découverte commerciale est également amorti à 
l'achèvement des puits. Les forages d'exploration 
productifs et les forages en cours en fin d'exercice 
sont immobilisés. 


Immobilisations de production d'hydrocarbu- 
| res : Ces immobilisations qui constituent la grande 
| majorité des actifs immobilisés d'Esso REP, sont 
| amorties champ par champ à l'unité de production, 
| méthode par laquelle le taux d'amortissement est 
| 

| 


égal au rapport de la production annuelle sur les ré- 
serves estimées récupérables au début de l'exercice 


Provisions réglementées : Les provisions régle- 
mentées consolidées reprennent celles du bilan 
| d'Esso SA. et incluent en plus la provision pour 
reconstitution de gisements spécifique à l'activité 
exploration. Comme pour les autres provisions ré- 
| glementées, la constitution et la libération de cette 
| provision sont inscrites au compte de résultat dans 
les charges et produits exceptionnels. 


| Notes sur les Comptes Consolidés 


‘ous avons examiné les comptes consolidés de la 

société Esso SAF établis au titre de l'exercice 
1985, et procédé aux diligences que nous avons esti- 
mées nécessaires selon les recommandations de la 
profession. La révision des comptes des deux socié- 
tés comprises dans le périmètre de consolidation a 
été assurée par nos soins. 


| Sur la base des contrôles effectués, nous certifions 
| que les comptes consolidés tels qu'ils sont présentés 

sont réguliers et sincères et donnent une image 
| fidèle du patrimoine, de la situation financière ainsi 
| que du résultat de l'ensemble constitué par les 
| entreprises comprises dans la consolidation en 

conformité avec les méthodes décrites en notes 
| annexes. 


Votre société précise toutefois que compte tenu de la 
date de parution du décret d'application de là loi 
n° 85-11 du 3 janvier 1985 relative aux comptes 
consolidés, elle a estimé devoir différer la mise en 


œuvre des nouvelles dispositions aux comptes de 
exercice ouverts à compter du 1° janvier 
nsitOires prévues Par 
sol 


1986, sur 


le fondement des mesures t 
ces textes. Les notes annexes aux comptes 
dés établies en fonction des nouvelles presc 
ne mentionnent pas les engagements financiers et 
les échéances des dettes sous une forme consolidée 
11 faut noter qu'une information est cependant four- 
nie dans les comptes annuels des deux sociétés 
consolidés. 


Paris le 7 avril 1956 


| Daniel DUDON Edouard SALUSTRO 


—_ 


À mn ommman one omn mm 


INVENTAIRE DES VALEURS MOBILIÈRES 
DÉTENUES EN PORTEFEUILLE 


AU 31.12 
Participations (partie libérée) 
nombre de titres 
171806 
103155 


.1985 


ploitation et de Développement d'Opérations Commerciales 


d'Assurances et de Courtages 


elière de la Petite Campagne 


Société de la Raffinerie de Lorraine 


Société du Pipe-Line de la Raffinerie de Lorraine 


Raffinerie du Midi 
46 du Pipe-Line Méditerranée-Rhône 


Société Havraise de Manutention de Produits Pétroliers 


Dépôts de Pétrole Côtiers 
Géobutane Lavera 
Société de Manutention de Carburants Avi 
Géomines Caen 

Les Docks des Pétroles d'Ambès 

Société des Dépôts Pétroliers de la Corse 
Société Dépôt Pétrolier d'Hauconcourt 
Primagaz 

Trapil 

Ufnemer 

Dépôt Pétrolier du Grésivaudan 

Les Étapes Touristiques Européennes 
Géogaz Lavera 

Participations unitaires inférieu 


Autres participations dans des Stés immobilières 
Participations (partie non libérée) 


PRINCIPALES FILIALES AU 31.12.1985 


Société de Recherches et d'Exploitation 
Pétrolières Esso REP 


Capital F 38610000. 
Participation : 88,99. 

Activités : recherches et exploitation de tous gise- 
ments d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 

La production atteint 1 312 000 t d'hydrocarbures 
liquides et 59 millions de m° de gaz en 1985. 

Le bénéfice net après impôts sur les sociétés ressort 
à F 621,7 millions en 1985, 


Worex et Cie 


Capital F 10320 500. 
Participation : 99,95 %. 
Activités : distribution de combustibles liquides et 


solides. 
Son chiffre d'affaires HIT. atteint F 6800 millions 


dont F 6754 millions correspondant à des ventes de 
produits pétroliers, pour l'exercice de 15 mois allant 


du 1° Octobre 1984 au 31 Décembre 1985 


lation 


100000 F 


Office Privé d'assurances 

et de Courtages O.P.A.C. 
Capital F 250 000. 
Participation ; 98,50 %. 
Activités : négociation et gestion de contrats d'assu- 
rances garantissant les risques des sociétés du 
groupe Exxon en France et de leur personnel. 
Les courtages reçus en 1985 représentent environ 
F7,6 millions. 

Société Immobilière Paris-Niel 

Capital F 518520. 
Participation : 98,96 %. 
Activités : location de stations-service. 
Immobilisations ; F 5 millions. 


Société d'Exploitation et de Développement 
d'Opérations Commerciales 
Capital F 250000. 


Participation : 98,20 %. 
Activités : gestion de cartes de crédit et tickets-route. 


Les Administrateurs d'Esso S.AF. 


Déclaration de M. Claude Roux 
Président-Directeur Général 


Mesdames, Messieurs, 


Après toutes ces années fertiles en événements, l'année 1985 méritera elle aussi 
une mention particulière dans l'histoire de l'industrie pétrolière en France et 
donc dans celle de votre société : elle aura été l'année de la libération 
quasi-complète des prix des produits pétroliers, les essences et le gazole le 

17 février, le fuel domestique en fin d'année. Cette liberté tant souhaitée et 
enfin décidée a engagé cette industrie sur une voie nouvelle qui sera, nous 
l'espérons fermement, celle du redressement. 


Pris dans leur ensemble, les résultats de votre société en 1985 ne reflètent pas 
encore cette amélioration, mais leur analyse, semestre par semestre, est plus 
éclairante et montre que le tournant a été pris. Malgré les problèmes 
rencontrés au niveau de la valorisation de la production de notre filiale Esso 
REP qui laissent présager une baisse sensible de ses résultats et de ses 
dividendes futurs, votre Conseil a pris acte de cette tendance favorable et vous 
recommande d'approuver la distribution d'un dividende de F 238 millions, 
pratiquement égal au bénéfice comptable, soit F 20 par action comme dans les 
cinq années précédentes. Votre Conseil a décidé la distribution au mois d'avril 
d'un acompte sur ce dividende. 


Cette année 1985 a donc été l'année de l'apprentissage de la liberté. Comme il 
était prévisible, il a fallu montrer la volonté de compétitivité de votre société et 
Îl en est résulté une guerre des prix sur les carburants qui a pesé sur les 
résultats du premier semestre. Au même moment, les effets nocifs du maintien 
du contrôle des prix du fuel domestique étaient à nouveau mis en lumière : la 
vague de froid de l'hiver 1985 a obligé à des importations à un prix supérieur au 
prix contrôlé et ceci a coûté à votre société, par comparaison entre le prix du 
fuel domestique et celui du gazole qui suivait librement le marché international, 
une perte évaluée à F 150 millions. 


Il en est résulté, pour le premier semestre, une situation économique encore 
très déficitaire, mais l'épreuve était passée et le deuxième semestre voyait une 
amélioration sensible avec un résultat économique positif, dû à des marges 
positives à la fois au raffinage et à la distribution. Les premiers mois de 1986 
ont vu la poursuite de cette tendance et justifient notre confiance dans une 
amélioration durable des résultats de votre société. 


RÉSOLUTIONS 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
Jeudi 19 juin 1986 


Première résolution 

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la 
lecture du rapport de gestion du Conseil d'Admi- 
nistration et des rapports des Commissaires aux 
Comptes sur l'exercice 1985, approuve ces rap- 
ports ainsi que les comptes annuels de l'exercice 
los le 31 décembre 1985, tels qu'ils ont été arré- 
tés. Elle approuve expressément les modifica- 
tions apportées à la présentation et aux métho- 
des d'évaluation concernant ces comptes 
annuels, telles qu'elles sont explicitées dans les 
rapports sus-VISÉS. 


Deuxième résolution 

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la 
lecture du rapport spécial établi parles Commis- 
saires aux Comptes sur les conventions visées à 
l'article 101 de La loi du 24 juillet 1966, approuve 
purement et simplement lesdites conventions. 


résolution 
Lien Générale, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, décide d'affecter les 
bénéfices disponibles, à savoir : 


— bénéfice 

de l'exercice 1985 . F258043925,51 

— report à nouveau . F 342 164 409,99 
soit un total de F 600 208 335,50 

de la façon suivante : 

- réserve spéciale des 

plus-values à long terme .… F_ 24621 360,00 

- dividende F 238359 200,00 

— report à nouveau . F337227775,50 
soit un total de F 600 208 335,50 


Le dividende net ressort à F 20 pour chacune des 
11917960 actions de F 50 nominal, auquel 
s'ajoute l'impôt déjà payé au Trésor (avoir fiscal) 
de F 10, soit un revenu global de F 30. 


Il est rappelé qu'un acompte de F 15 par action, 
auquel s'ajoute un avoir fiscal de F 7,50,a été mis 
en paiement (coupon n° 53) le 1°' avril 1986. 


Le dividende complémentaire ressort donc à F5 
par action, auquel s'ajoute un avoir fiscal de 


Ce dividende (coupon n° 54) sera mis en paie- 
ment le 1“ juillet 1986 pour les actionnaires dont 
les titres ont fait l'objet d'une inscription en 
compte en conformité avec les dispositions léga- 
les. Le paiement s'effectuera auprès des établis- 
sements suivants : 


— Banque Paribas 

— Morgan Guaranty Trust Co. of New York 
- Société Générale 

= Crédit Lyonnais 

= Banque Nationale de Paris 

- Crédit Commercial de France 

Crédit Industriel et Commercial 

= Banque de l'Union Européenne 

— Banque Indosuez 


L'Assemblée Générale constate que les dividen- 
des distribués au titre des trois exercices précé- 
dents ont été les suivants 


RARE. nee 
fiscal gobal 
PareD 


1982 11917960 F20 FI0 F30 
1983 11917960 F20 F10 F30 
1984 11917960 F20 FI0 F30 


Quatrième résolution 
L'Assemblée Générale donne quitus de leur ges- 
tion au 41 décembre 1985 à : 
MM. Louis Chaperon 
Michel Kopff 
Henri Lanaison 
Jean-Louis Pilliard 
Gustave Rambaud 
Jean Rauzier 
Claude Roux 


Cinquième résolution 
L'Assemblée Générale élit comme Administra- 
teurs pour une durée expirant à la date de l'As- 
semblée Générale Ordinaire qui approuvera les 
comptes de l'exercice 1986 
MM. Louis Chaperon 

Michel Kopff 

Henri Lamaison 

Jean-Louis Pilliard 

Gustave Rambaud 

Jean Rauzier 

Claude Roux 


Sixième résolution 
L'Assemblée Générale five À F 300000 le mor 
tant des jetons de présence alloués au Conseil 
d'Administration pour l'exercice 1986. 


SOC 
DU GRQUFE 
EXON 


Cette amélioration au plan économique ne doit pas nous faire oublier que nos 
marges doivent compenser la perte de valeur de nos inventaires, conséquence 
de la chute de moitié du prix du pétrole en francs depuis 12 mois. Cette 
dévalorisation ne sera bien sûr acquise qu'en fin d'année, et seulement si les 
cours du pétrole brut et des produits restent au niveau actuel. Mais, dans cette 
hypothèse, elle pèsera sur nos résultats comptables. 


Nous sommes cependant sur la bonne voie mais beaucoup reste à faire. Au 
niveau du raffinage, des travaux importants ont été effectués pour fondre les 
deux chaînes de fabrication de la raffinerie de Fos en une seule, bien équipée en 
moyens de conversion et efficace sur le plan des économies d'énergie. Ces 
travaux ont duré 3 mois et l'usine a redémarré en avance sur le programme. Au 
niveau des ventes, nous avons développé en 1985 et poursuivi au début de 1986 
la modernisation de notre Réseau, constitué maintenant d'un nombre croissant 
de stations-service ultra modernes, pratiquant, grâce aux économies de taille, 
des prix compétitifs et fournissant une nouvelle gamme de produits divers dans 
leur “Esso Shop! Cette nouvelle génération de stations-service efficaces et 
RUE fait de notre Réseau un outil remarquable, bien armé pour affronter 
avenir, 


Ce tableau globalement positif du développement de votre société - malgré la 
perte de substance liée à la réduction de valeur des inventaires - a toutefois un 
aspect négatif. Esso REP qui a connu, outre le développement de Chaunoy, 
d'autres beaux succès au premier semestre 1985 avec la mise à jour de 
gisements de moindre dimension - Champotran, Malnoue, Villarceaux et 
Rachée - subit de plein fouet les effets de la baisse du prix du brut. Elle a dû 
arrêter la production du petit gisement de Mimizan, et elle examine champ par 
champ la rentabilité de ses opérations, La production 1985 s'est élevée à 

13 million de tonnes, celle de 1986 devrait progresser encore et atteindre 

15 million de tonnes. Mais le bénéfice de la société va fortement baisser et 
l'effort d'investissement doit être considérablement réduit par rapport au pic de 
F 12 milliard atteint en 1985. Il est souhaitable à cet égard que soient revues à 
la lueur de l'environnement d'aujourd'hui certaines dispositions d'ordre fiscal 
pour permettre la poursuite de l'effort d'exploration même à un rythme ralenti. 


Dans ce contexte, les commentaires faits par mon prédécesseur sur le 
prélèvement exceptionnel inclus dans la Loi de Finances de 1985, et mes 
protestations insistantes mais vaines contre le projet de prélèvement de la Loi 
de Finances 1986, prennent une nouvelle dimension. Nous disions que ces 
prélèvements étaient antiéconomiques, qu'ils allaient décourager l'effort 
d'exploration et coûteraient cher à notre pays. Nous ne savions pas que nous 
aurions raison si vite. Nos ressources en hydrocarbures sont limitées, c'est folie 
que de compromettre leur recherche et leur exploitation par une taxation 
arbitraire : car souvenons-nous de l'exposé des motifs du prélèvement affirmant 
qu'il s'agissait de gisements “amortis” alors qu'il faut investir en permanence et 
que près de 25% de la production 1984 provenaient de gisements inventés 

18 mois plus tôt. 


Et lorsque j'entends dire que cette idée n'est pas abandonnée, qu'un 
prélèvement 1987 est envisagé, que ceux qui le condamnaient hier - et nous 
avons de nombreuses lettres qui en témoignent - pourraient avoir à le voter 


demain, je ne peux pas ne pas me poser des questions : Que veut-on ? Veut-on 
poursuivre les erreurs d'hier ? Veut-on nier les réalités économiques, continuer 
le travail de sape contre ceux qui trouvent du pétrole brut sur le 80] national et 
produisent, contre ceux qui persévèrent et réussissent ? Est-ce que le 
libéralisme officiel cache le même acharmement à sanctionner le succès? En un 
mot, est-ce que rien n'est changé ? 


Je ne peux pas le croire. L'évolution du marché rend nécessaire au contraire de 
sauvegarder l'avenir, de préparer les découvertes de demain. Beaucoup le 
comprennent et nous le font savoir. Je veux croire qu'un projet aussi aberrant 
disparaîtra des dossiers. 


Je ne voudrais pas terminer sur cette évocation d'un problème qui demain 
n'existera plus. Car mon message final est positif. 


Le bilan d'ensemble démontre la solidité de votre société. Solidement anerée en 
France par la production de sa filiale, elle dispose d'un outil de raffinage et de 
vente - sans oublier sa flotte de haute mer et ses caboteurs - de grande qualité. 
Elle a pu ainsi faire face à des situations diversifiées, à des retournements 
imprévus et rapides, Les efforts permanents de restructuration et de 5 
rationalisation, la recherche continue de l'efficacité nous font regarder l'avenir 
avec confiance. Cet effort de restructuration nous a amenés à nous séparer 
d'une partie de nos collaborateurs. Qu'ils sachent que nous leur restons 
reconnaissants de leur contribution passée. Le personnel de cette société est 
prêt à faire preuve demain des mêmes qualités de professionnalisme et 
d'adaptation qui ont assuré les succès d'hier, 


